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Justice : poursuivre les réformes
La fonction de garde des Sceaux 
revêt de multiples facettes, a rappelé 
Jean-Jacques Urvoas lors de son 
discours de passation de pouvoir avec 

François Bayrou : il faut à la 
fois être soldat pour gagner 
des moyens, architecte pour 
créer des ponts entre des 
mondes différents afin d’en 
assurer le dialogue et la 
complémentarité, jardinier 
pour semer, couturier 
pour réparer et enfin chef 

d’orchestre pour permettre à chacun  
de faire entendre sa voix. 

Partant de son expérience à la 
chancellerie, Jean-Jacques Urvoas 
a prodigué quelques conseils. 

Tout d’abord, prendre la mesure de 
l’urgence et ne pas perdre de temps. 
« Ne vous fiez pas à la majesté de 
cette galerie, ni à la noblesse de 
votre nouvelle adresse », a conseillé  
Jean-Jacques Urvoas.

 
« La réalité des juridictions est bien 

moins flatteuse, l’état de nos prisons, la 
surpopulation qui les affecte, les listes 
d’attente dans nos établissements de 
la protection judiciaire de la jeunesse 
(PJJ), ne supportent pas d’attendre.

 
D’ailleurs, tous les lieux que vous 

découvrirez, vous rappelleront l’urgente 
nécessité de doter ce ministère de 
moyens durables ». À peine nommé, 
Jean-Jacques Urvoas avait en effet mené 
la bataille des moyens pour rattraper une 
partie des retards accumulés depuis des 
décennies. Le nouveau ministre pourra 
s’appuyer sur les travaux déjà engagés 
pour une loi de programmation. 

La justice n’a pas besoin d’être 
révolutionnée mais réformée pour 
répondre aux enjeux du XXIe siècle, a 
poursuivi le quimpérois.

Le garde des Sceaux doit toujours, 
dans son action quotidienne, s’appuyer 
sur le Parlement. Si les électeurs de la 
première circonscription du Finistère le 
décident, Jean-Jacques Urvoas sera à la 
disposition du ministre pour contribuer 
« au  succès de ce quinquennat pour 
poursuivre le redressement de notre 
pays ».

Enfin, Jean-Jacques Urvoas 
a particulièrement insisté sur la 
nécessaire indépendance de la Justice, 
malheureusement mise en cause pendant 
la campagne présidentielle.

« Si j’ai cherché à faire de la justice, 
un sujet politique, elle ne doit pas être 
un objet polémique.

Voilà pourquoi, vous aurez mille fois 
raison de chercher à mener à bien la 
révision constitutionnelle qui renforcera 
l’indépendance des magistrats afin 
qu’ils puissent exercer leurs missions 
dans la sérénité et dans le respect du 
principe de l’égalité de tous devant 
la loi. »

Rapporteur de la loi du 11 octobre 
2013, relative à la transparence de la 
vie publique, Jean-Jacques Urvoas ne 
manquera pas d’apporter sa contribution 
à l’élaboration de ce texte.

Majorité

En France, la majorité présidentielle 
n’existe pas  : la majorité est 
parlementaire, issue du vote des 

électeurs aux Législatives. C’est donc 
le 18 juin qu’une nouvelle majorité se 
dessinera. Et à ce jour, nul ne peut dire 
à quoi elle ressemblera.

Sera-t-elle constituée de député.es 
En marche !, qui, le doigt sur la couture 
du pantalon, voteront tous les projets 
de loi ? 

Sera-t-elle majoritairement de droite, 
composée de députés revanchards 
appliquant un programme de casse 
des services publics ?  

Ou sera-t-elle de gauche, meilleur 
gage pour une législature de progrès, 
faisant avancer les droits et les libertés ? 

C’est cela l’enjeu des Législatives 
des 11 et 18 juin, dans les 577 
circonscriptions.  

PS29

Chiffre de la semaine 

-0,4 %

 

C’est la baisse du taux de chômage en 
France au premier trimestre. C’est le taux 
le plus bas (9,3 %) depuis début 2012.

La justice n’est pas un objet polémique



Dossier de la semaine

Une gauche vigilante
Les candidats socialistes se 
présentent pour incarner une gauche 
utile au pays, une gauche vigilante 
qui protège, en s’appuyant sur les 
acquis du quinquennat de François 
Hollande.

    

La plate-forme législative insiste 
fortement sur la préservation et 
l’approfondissement de réformes 

engagées depuis 2012. D’autant que 
les dernières statistiques montrent une 
nette amélioration de la situation sur le 
front de l’emploi. 

« Parti de gouvernement, nous 
voulons la réussite de la France et 
donc, aussi la défense de la démocratie 
sociale. Nous ne serons ni dans 
l’opposition de principe, ni dans le 
soutien de principe », précisait-t-il.

La justice fiscale sera au cœur de 
l’action de nos député.es qui vont 

poursuivre les baisses d’impôts sur le 
revenu pour les ménages modestes 
des classes moyennes. Ils conserveront 
l’impôt sur la fortune, pour les plus 
riches, et poursuivront la politique de 
lutte contre les paradis fiscaux et la mise 
en place de la réforme visant à prélever 
l’impôt à la source.

« La justice fiscale sera au cœur 
de l’action de nos députés. »

Le dialogue social doit être encore 
amélioré et les droits des salariés garantis. 
Compte tenu de cette orientation, les 
députés socialistes s’opposeront au 
recours aux ordonnances et refuseront 
tout recul des droits des salariés sur le 
code du travail. Les partenaires sociaux 
et le Parlement doivent être respectés ! 

Grande avancée du quinquennat de 
François Hollande, le compte pénibilité 
sera défendu, ainsi que le droit de chacun 
à la retraite en prenant en compte les 
carrières longues mais aussi les périodes 
d’interruption professionnelle, en 
particulier pour les femmes. 

Pour la moralisation de la vie publique, 
les député.es socialistes prolongeront 
l’action déjà entamée sous le quinquennat 
de François Hollande, en limitant le 
nombre de mandats successifs à trois 
et en interdisant à un parlementaire 

d’embaucher un membre de sa famille.

En ce qui concerne la culture, le socle 
de 1 % du budget de l’État devra être 
garanti dans chaque loi de finances, 
comme c’est le cas en 2017. Un statut 
de l’artiste sera créé pour ceux qui n’ont 
pas accès à l’intermittence.

Les engagements de la COP 21 seront 
défendus ainsi que les lois de transition 
énergétiques ou sur la biodiversité.

C’est pour toutes ces raisons que 
l’ancien premier ministre, Bernard 
Cazeneuve, appelle « à voter pour 
les candidats de la gauche de 
gouvernement, pour les candidats 
qui veulent changer la société, qui 
sont épris de justice sociale, ceux qui 
sont attachés aux principes de laïcité 
et de fraternité qui fondent notre 
République ».

Voter socialistes pour dire oui !

Une prise en compte
de nos aînés  

L’amélioration des conditions de 
vie des personnes âgées sera une 
priorité de la législature. Les socialistes 
s’engagent à revaloriser le minimum 
vieillesse et à augmenter l’APA. Le 
maintien à domicile sera facilité grâce 
à des crédits d’impôts pour les travaux 
d’adaptation des logements.

Un projet européen    

Les députés socialistes veilleront à 
la consolidation du pacte de sécurité 
européen contre le terrorisme. Ils 
s’engageront pour construire un pilier 
social protecteur pour les Européens 
et contribueront à réviser la directive 
sur les travailleurs détachés et à lutter 
contre le dumping social. 

Laïcité    

Les députés socialistes veilleront au 
respect scrupuleux de la loi de 1905 
et prendront toute leur place dans 
l’élaboration d’une charte nationale 
de la laïcité pour en rassembler les 
principes et en expliciter les conditions 
d’application aujourd’hui. 

Nos candidats aux Législatives

Bernard Cazeneuve



En campagne

Quelle agriculture demain ?
C’est à Pleyben, dans la CUMA de 
Kerouron que les jeunes agriculteurs 
du Finistère avaient convié, le  
17 mai, les candidats aux Législatives 
à échanger autour de leurs 
revendications. Chantal Guittet et 
Gwenegan Bui y représentaient les 
candidats socialistes.

« D’ici dix ans, 50 % des 
agriculteurs auront pris leur 
retraite », ont répété à plusieurs 

reprises les jeunes agriculteurs au cours 
de cet après-midi d’échanges. Pour 
eux, il y a donc urgence à favoriser 
l’installation de jeunes et l’agriculture 
familiale doit être préservée et 
privilégiée, contre le modèle des 
exploitations démesurées ou, au 
contraire, des petites exploitations, 
repliées uniquement sur la production 
locale.  

« L’agriculture familiale est viable, 
elle permet d’allier qualité de vie et 
revenu décent et elle permet la reprise 
d’exploitations », ont-ils expliqué.

Car c’est bien sur la question de 
la transmission et de la reprise des 
exploitations que les jeunes agriculteurs 
du Finistère ont particulièrement insisté. 

C’est pour cette raison aussi  qu’ils ont 
fortement plaidé pour un enseignement 
agricole fort, à la fois en formation 
initiale, mais aussi en formation continue. 
Stéphane Le Foll, ministre de l’Agriculture, 
avait lui aussi fait de l’enseignement 
agricole un dossier prioritaire. 

Les jeunes agriculteurs ont également 
plaidé pour une simplification des normes. 
Non pas pour baisser la qualité de la 
production mais pour rationaliser les 
démarches administratives de manière à 
les aligner sur celles de leurs concurrents 
européens.

Enfin, les jeunes agriculteurs ont 
particulièrement insisté sur le « Manger 
français » qui tarde trop à se mettre en place.

Gwenegan Bui a indiqué aux 
jeunes agriculteurs qu’il partage 
les mêmes ambitions qu’eux pour 
l’avenir et le développement de 
l’agriculture bretonne. 

Cependant, l’ensemble de la 
profession ne défend pas toujours 
les mêmes orientations et il convient, 
alors que l’agriculture traverse 
une crise systémique, que les 
organisations syndicales se mettent 
d’accord sur le discours à tenir et sur 
la cohérence entre les paroles et les 
actes, de la part de tous les acteurs 
de la filière.

Information locale

Les candidats socialistes aux Législatives 
soutiennent les salariés de France bleu 
Breizh Izel en grève contre la réorgani-
sation de leur grille de programme, .

« Dès la rentrée 2017, la direction natio-
nale de France Bleu veut imposer aux 
44 radios locales de France Bleu une 
part plus importante de programmes 
nationaux. »

Ainsi, la tranche 8h45/9h25, l’un des 
horaires les plus appréciés et écoutés par 
les Bretons et les auditeurs de France 
Bleu en général ne serait plus locale et 
remplacée par un jeu.

Pour les salariés en grève, soutenus 
par les candidats : « La raison d’être, 
l’ADN de France Bleu Breizh Izel, c’est 
la proximité ». Et ça doit le rester.

En savoir plus
 Réunions publiques  

Lundi 29 mai :
- Jean-Jacques Urvoas en réunion 
publique à 18 h 30, Salle Jean Louis 
Lannurien à Pleuven.
- Gwenegan Bui en réunion publique à 
18 h 30, Salle municipale à Plougasnou.
- Chantal Guittet en réunion publique 
à 18 h 30, Halle de loisirs Valy Goz à 
Lesneven.
- Patricia Adam en réunion publique à 
19 h 00, Salle Rozig de Bohars. 
- Jean-Jacques Urvoas en réunion 
publique à 20 h 30, salle socio-culturelle 
à Clohars-Fouesnant.

Mardi 30 mai :
- Jean-Jacques Urvoas en réunion 
publique à 18 h 30, Restaurant scolaire 
à Gouesnac’h.

- Gwenegan Bui en réunion publique à 
18 h 30, salle polyvalente à Santec.

Mercredi 31 mai :
- Gwenegan Bui en réunion publique à 
18 h 30, Espace Imagine à Taulé.
- Jean-Jacques Urvoas en réunion 
publique à 18 h 30, salle polyvalente à 
Landrévarzec.
- Chantal Guittet en réunion publique 
à 18 h 30, Salle Lyautey à Landivisiau.
- Patricia Adam en réunion publique à 
19 h 00, Foyer Jean Monnet à Gouesnou.
- Jean-Jacques Urvoas en réunion publique 
à 20 h 00, Salle des mariages à Briec.
- Jean-Luc Bleunven en réunion publique à 
20 h 00, Centre social de Kérangoff à Brest.
- Michaël Quernez en réunion publique à 
20 h 00, Remise du moulin à Rosporden. 
- Gwenegan Bui en réunion publique à 
20 h 30, Salle Triskell à Guiclan.

Jeudi 1er juin :
- Gwenegan Bui en réunion publique à 
18 h 30, Salle des fêtes à Plougonven.
- Patricia Adam en réunion publique à 
19 h 00, Foyer laïque de Saint-Marc à Brest. 
- Jean-Jacques Urvoas en réunion 
publique à 20 h 00, Salle de l’Europe à 
Ergué-Gabéric.

À la rencontre des jeunes agriculteurs, à Pleyben



L’invité de la semaine

Dans une note publiée par la Fondation 
Jean-Jaurès, Stéphane François met en 
lumière la mouvance de l’alt-right qui se 
développe de plus en plus en Europe et 
en France.

Cap 29 : Qu’est-ce que l’alt-right ?
SF : Il s’agit d’une mouvance intellectuelle 
et militante allant des suprémacistes blancs 
aux ethnodifférentialistes, en passant par 
les séparatistes. Cette expression recouvre 
plus une mouvance, plus qu’un mouvement 
structuré, d’auteurs et de groupuscules, aux 
discours parfois contradictoires, professant 
un discours anti-métissage parfois raciste, 
parfois xénophobe, chez certains antisémites 
ou suprémacistes blancs, mais elle ne peut pas 
être réduite à la nébuleuse néonazie, bien que 
certains de ses membres en fassent partie.

Ses origines sont à chercher dans les années 
1950 (l’expression par contre est récente : elle 
date de 2008), dans les milieux, dont certains 
universitaires, refusant l’émancipation des Afro-
américains ou cherchant à montrer au travers 
d’études pseudo-scientifiques l’infériorité 
intellectuelle de ces derniers. Il existe en effet aux 
États-Unis une longue tradition d’universitaires 
d’Extrême droite, racistes (discours affirmant 
l’inégalité des « races humaines »), racialistes 
(idée selon laquelle la race est un moteur de 
l’histoire et des civilisations) et/ou antisémites 
qui défendent ouvertement leurs positions, ce 
qui est difficilement compréhensible pour un 
Français. L’alt-right peut être vue comme un 
« nationalisme blanc » (« white nationalism ») 
qui considère que la culture et la civilisation 
occidentales sont indissociables de la race 
blanche et des peuples européens, donc 
qu’elles ne sont pas transmissibles, en leur fond, 
à d’autres races, y compris les Afro-Américains.  

Cap 29 : Qui incarne l’alt-right en 
Europe ? Et en France ?
SF : Elle est incarnée par toute la mouvance 
identitaire, nationaliste-révolutionnaire et néo-
droitière, voire avec des personnes qui se 
réclament du national-socialisme, qui a d’ailleurs 
des contacts avec les Américains. Des figures 
de la Nouvelle droite comme Alain de Benoist, 
Guillaume Faye, Dominique Venner (jusqu’à son 

décès) sont traduits et invités 
à participer à des conférences 
ou à des colloques aux États-
Unis. En France, le GRECE, la 
Fondation Polemia ou l’Institut 
Iliade relèvent de la mouvance 
de l’alt-right… En Grande-
Bretagne, elle est représentée notamment par la 
maison d’éditions Arktos medias. C’est un milieu 
très dynamique qu’on peut qualifier d’« euro-
américain ». C’est l’émergence d’une contre-
culture radicale occidentale qui dresse des ponts 
entre des militants européens et américains.

Cap 29 : Le racisme anti-blanc ou le grand 
remplacement sont-ils des concepts de 
l’alt-right ?
SF : Oui, assurément ! Cependant, ces concepts 
ont d’abord été forgés en Europe, en particulier 
en France dans la matrice de ce qui sera la 
mouvance identitaire : la Nouvelle droite, 
et, avant elle, dans des groupes issus du 
néonazisme, comme le Nouvel Ordre Européen 
ou Europe Action de Dominique Venner. Le 
concept de racisme anti-blanc vient de la 
mouvance identitaire et a été mise en avant par 
le Bloc Identitaire au début des années 2000. 
Cependant, l’idée, sans la nommer ainsi, a été 
utilisée dès les années 1960 par Europe Action. 
Le second terme considère que l’Europe subit 
une colonisation inversée, par substitution 
ethnique : les Européens (au sens racial du 
terme) étant remplacés par des populations 
allogènes (ie arabo-africaine) qui saperaient 
en outre la civilisation européenne par 
l’imposition de pratiques étrangère et hostile 
(il faut comprendre l’Islam). Ces concepts sont 
consubstantiels de l’idéologie identitaire et sa 
conception raciale de la civilisation. 

Cap 29 : Avec la crise que traverse 
le FN ne risque-t-on pas de voir un 
développement de l’alt-right en France ?
SF : Non, car il est déjà à l’œuvre… Il se 
développe de plus en plus dans les milieux 
de l’Extrême droite française, depuis le début 
des années 2000, après un relatif échec 
auparavant. Ces thématiques se nourrissent 
du rejet important de l’Islam et de sa visibilité 
depuis le 11 septembre 2001.

Agenda

11 juin
8 h 00 - 18 h 00 : Premier 

tour des Législatives.

18 juin
8 h 00 - 18 h 00 : 

Deuxième tour des 
Législatives.
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Attention à l’Alt right
Stéphane François

En campagne !

À Quimper

À Plouigneau

À Concarneau

À Pont l’Abbé
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